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ARTICLE 23

Supprimer les alinéas 4 à 8.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement, porté par le groupe Écologiste et Social, propose de supprimer les alinéas 4 à 6 
qui retardent et affaiblir le réexamen des conditions de la détention provisoire.

Ces dispositions prévoient notamment que, pour les délits de trafic de stupéfiants, d'extorsion et 
d’association de malfaiteurs, le réexamen de la détention provisoire interviendrait désormais tous 
les six mois, contre quatre mois en droit commun. Elles prolongent également la durée maximale de 
détention provisoire à deux ans, comme c’est en réalité déjà le cas aujourd’hui pour le trafic de 
stupéfiants.


